Résumé – Décision M. S – Organe Disciplinaire de Première Instance – 16.07.2024

L’Organe disciplinaire de première instance de la FFE s’est réuni le 16 juillet 2024 dans le cadre de la procédure engagée par Mme la Présidente de la Fédération Française d’Escrime, à l’encontre de M. S suite à la déclaration de faits graves de Monsieur R.  

Suite à la saisine de la Commission de discipline, M.C a été désigné par le Président de la Commission de discipline afin d’établir un rapport, lequel a été déposé au siège de la FFE.

M.S a été convoqué à l’audience de la Commission de discipline de première instance de la FFE du 16 juillet 2024, au sujet des griefs suivants :

· Avoir entretenu une relation amoureuse avec Madame A, alors d’une part qu’il avait connaissance que celle-ci était mariée et d’autre part qu’il était son entraîneur ainsi que celui de son mari.

M.S, assisté de Me H, a comparu lors de l’audience.

Lors de l’audience, Madame A, entendu en qualité de témoin, a déclaré lors de ladite audience :
· Que la procédure engagée contre Monsieur S était absurde et qu’elle ne comprenait pas les propos que son ex-mari a pu tenir dans sa déclaration de faits graves.
· Que son ex-mari est à ce jour en conflit avec elle, ce qui n’était pas le cas au début de leur séparation.
· Que le divorce a été prononcé par consentement mutuel, les deux époux étant donc d’accord sur le divorce et ses conséquences.
· Que Monsieur S était son entraîneur et qu’elle n’a eu avec lui qu’une relation sportive et en aucun cas une relation amoureuse ; qu’elle a arrêté de s’entraîner à compter du mois de mars dans la mesure où elle n’a pas réussi à se qualifier aux Jeux Olympiques et qu’il était également nécessaire qu’elle soigne son poignet.
· Qu’elle ne comprend pas les propos de son ex-mari concernant son état mental et sa capacité à prendre des décisions ; que de tels propos sont inacceptables.
· Que les dires de son ex-mari sont dénués de tout fondement et qu’il s’agit d’une nouvelle manipulation de celui-ci pour lui compliquer la vie.

Lors de sa comparution devant la Commission de Discipline, Monsieur S a été entendu en ses explications, lequel s’en réfère à l’audition recueillie par Monsieur C, et entend rappeler en substance :
· Qu’il ne comprend pas les raisons de sa présence devant la Commission de discipline.
· Qu’il a l’impression que quelqu’un cherche à lui nuire.
· Qu’il n’a entretenu qu’une relation professionnelle avec Madame A et qu’il n’a jamais entretenu une quelconque relation amoureuse avec celle-ci

Me H a été entendu en sa plaidoirie et a notamment fait valoir :
· Qu’elle s’en rapportait à ses écritures et aux pièces adressées à la Commission de discipline.
· Que Monsieur S a toujours eu un comportement exemplaire et qu’il entraîne d’ailleurs des athlètes qui vont participer aux JO de PARIS 2024.
· Que Monsieur R manifeste sa haine vis-à-vis de son ex-épouse et qu’il cherche à atteindre celle-ci par tout moyen, et dans le cadre de la présente instance, par le biais de Monsieur S, en essayant de faire croire que son épouse entretenait une relation adultère avec celui-ci ; qu’il est d’ailleurs à noter que la déclaration de faits graves de Monsieur R est postérieure au prononcé du divorce par consentement mutuel, et que son seul but est bien de dénigrer son ex-épouse.
· Que les accusations proférées par Monsieur R ne reposent sur aucun fondement et que d’ailleurs tant Madame A que Monsieur S contestent avoir entretenu une relation amoureuse, Madame A au demeurant n’ayant aucun grief à alléguer à l’encontre de Monsieur S, celle-ci reconnaissant au contraire le professionnalisme de Monsieur S.
· Que pour finir, il ne ressort pas des éléments du dossier que Monsieur S n’aurait pas respecté la Charte éthique ou bien encore les règlements applicables en la matière.
· Que cette procédure s’avère totalement infondée et particulièrement lourde à supporter pour Monsieur S, qui est en pleine préparation olympique et qui doit pouvoir se concentrer sur la préparation des athlètes qu’il entraîne.
· Qu’il a été surpris et choqué d’apprendre dans le cadre de la présente procédure que la référente violence pour la cellule de faits graves avait transmis la déclaration de Monsieur R aux services ministériels Signal Sport, et que cette même personne n’avait pas hésité à écrire « que les méfaits reprochés sont de caractère sexuels avec abus sur une victime vulnérable psychologiquement et sous traitement médicamenteux », et ce sans avoir et pour le moins au préalable, tenté de recueillir ses explications ou bien encore ceux de Madame A.   

Considérant qu’il n’existe aucun élément probant de nature à démontrer que Monsieur S aurait entretenu une relation amoureuse avec Madame A ou bien encore que cette dernière se trouvait dans un état de faiblesse psychologique ; il ne ressort pas plus des éléments du dossier que Monsieur S aurait adopté un comportement contraire à l’éthique qui doit animer tout enseignant d’escrime.

Monsieur S n’a jamais été sanctionné sur le plan disciplinaire.  

Compte-tenu de ces différents éléments, la Commission de discipline relaxe M. S de l’ensemble des griefs qui lui sont reprochés.
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